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EXTRAIT DES DÉLIBÉRATIONS 

DU CONSEIL ECONOMIQUE SOCIAL ET ENVIRONNEMENTAL RÉGIONAL DE LA 
GUYANE 

Assemblée Plénière du mardi 18 avril 2017 
 
 
DELIBERATION N°07- CAB - 18/04/2017– PORTANT SUR LE BUDGET PRIMITIF 2017 
DE LA COLLECTIVITE TERRITORIALE 
 
 
L'an deux mille dix sept et le mardi 18 avril à 12 heures 00, le Conseil Économique Social et 
Environnemental Régional Guyane s'est réuni en Séance Plénière à la Collectivité Territoriale de Guyane– 
Salle de Délibérations,  sous la présidence de Madame Ariane FLEURIVAL, Présidente. 
 
Etaient présents : Messieurs Jean-Louis ANTOINE, Eric BUREAU, Daniel Clet, Christian DORVILMA, 
Madame Ariane FLEURIVAL, Messieurs Roger FLEURIVAL, Yves ICARE, Georges-Michel KARAM, 
Stéphane LAMBERT, Jean-José MATHIAS, Jean-Luc MIRTA, Madame Cynthia ROCHEMONT-PIEJOS, 
Messieurs Jean-Pierre PIGREE, Renotte-Eric ROBO, Didier SILIGHINI, Steeve STANISLAS et Madame 
Patricia WEIMERT. 
 
Etaient absents excusés : Monsieur Willy CHARLES-NICOLAS, Mesdames Marie - Louise GENESTIE, 
Brigitte HORTH, Messieurs Adelson MAGLOIRE, Didier MAGAN, Alain PELIER, Léonard 
RAGHNAUTH, Madame Magali ROBO-CASSILDE et Monsieur Pierre ZAMMIT 
 
Etaient absents : Messieurs Dominique BONADEI, Alain BRAVO, Albert DARNAL Antoine GARCIA, 
José MARIEMA, Christian RAVIN et Madame Patricia SAÏD 
 
A donné Procuration :  
Monsieur Christian DORVILMA donne à madame Ariane FLEURIVAL 
 
Collaborateurs CESER : Madame Marthe PANELLE-KARAM, Monsieur Jean-Paul CLAIRE, Mesdames 
Maria CHITOO, Béatrice PARESSEUX et  Mireille DJANI 
 
Le Conseil Economique Social et Environnemental Régional de Guyane, 
 
Vu le décret n°93-575 du 27 mars 1993 modifiant le décret n°82-866 relatif à la composition et au 
fonctionnement des conseils économiques et sociaux régionaux ; 
 
Vu le décret n°2005-413 du 26 avril 2005 portant modification de l'article R. 4134-18 du code général des 
collectivités territoriales et relatif aux sections des conseils économiques et sociaux régionaux.  
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales de l’article L.4433-31-1 du Code général des collectivités 
territoriales, de la loi n°2011-884 du 27 juillet 2011 (article 21 modifié) relative aux collectivités territoriale de 
Guyane et de Martinique qui dans son chapitre IV crée «  le Conseil Économique, Social Environnemental de la 
Culture et de l’Éducation de Guyane (CESECEG) 
 
Vu le décret n° 2015-1666 du 11 décembre 2015 portant application de la loi n° 2011-884 du 27 juillet 2011 
relative aux collectivités de Guyane et de Martinique et modifiant la partie réglementaire (R) du code général 
des collectivités territoriales 
 
Vu le décret n° 2015-1754 du 23 décembre 2015 portant application de la loi n° 2011-884 du 27 juillet 2011 
relative aux collectivités de Guyane et de Martinique et modifiant la partie réglementaire (D) du code 
général des collectivités territoriales 
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Vu le Décret n° 2015-1917 du 30 décembre 2015 modifiant le code général des collectivités territoriales et 
relatif à la refonte de la carte des conseils économiques, sociaux et environnementaux régionaux, à leur 
composition et aux conditions d’exercice des mandats de leurs membres 
 
Vu la saisine de la Collectivité Territoriale de Guyane reçue le 10 avril 2017 
 
Entendu le Rapport AP-2017-25-5 intitulé Rapport de présentation du budget unique 2017 de la Collectivité 
Territoriale de Guyane  
 
Vu l’Assemblée Plénière du 18 avril 2017 
 

 
DELIBERE 

 
DONNE ACTE à Madame la Présidente du CESER Guyane du présent avis 07 - CAB de l’AP-CESER 
N° 3-2017 du 18 avril 2017. 
 
REMERCIE le Président de la Collectivité Territoriale de Guyane et ses services pour la présentation de la 

vision politique de ce budget et toutes les explications techniques de l’administration territoriale qui ont 

permis aux conseillers de pouvoir délibérer. 

 

NOTE que le budget 2017 de la Collectivité Territoriale de Guyane s’inscrit dans une conjoncture 

particulière, marquée par les actes de mobilisation de la population, réclamant la remise à niveau de ses 

infrastructures et des conditions d’un développement économique, social qui soient satisfaisantes. 

 

RETIENT que le budget unique de la CTG pour 2017 s’élève à 801 085 107,21€ (huit-cent-un million 

quatre-vingt-cinq mille cent-sept euros et vingt-et-un  centimes) et NOTE que le plan d’urgence 

réclamé par la population guyanaise a été intégré dans ce budget et permettra de relancer très rapidement 

l’activité économique. En effet pour la section fonctionnement, les membres du Ceser Guyane enregistre 

une augmentation de 10 % et de 60% pour la section d’investissement. 

 

EN MATIERE FISCALE 

NOTE une absence d’équité entre les différents contribuables à travers le recouvrement des différentes 

taxes (taxes d’habitation, taxes foncières…). Ils préconisent  la mise en vente des biens fonciers de l’ex-

Conseil Général. Ils demandent une taxation des installations spatiales  et de tous les biens occupés 

actuellement par l’Etat. 

 

EN MATIERE ECONOMIQUE 

DEMANDE à la Collectivité Territoriale de Guyane de mettre en application le « Small Business 
Act » afin de permettre aux TPE d’émarger aux marchés publics. Dans le cadre des débats qui se 
sont tenues à l’assemblée plénière du Ceser Guyane ce 18 avril dernier, afin de pouvoir prendre en 
compte la situation catastrophique des petites entreprises, un conseiller du Ceser Guyane a 
demandé au Président de la Collectivité Territoriale de Guyane de mettre en place le « Small 
Bisness Act ». 
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Un dispositif qui a été mise en place en 2015 par le gouvernement pour faciliter l’accès des TPE-
PME aux marchés publics des collectivités territoriales. « Ce dispositif s’il est mis en place et appliqué 
serait un vrai levier pour remplir les carnets de commande des petites et moyennes entreprises de Guyane ».  
 
L’objectif de cet outil  est :  
 

� de répondre aux préoccupations quotidiennes et aux besoins concrets des TPE et des 
PME   

� de faciliter l’accès des TPE et PME à la commande publique au niveau local. afin de :  
� de lever les freins à l’emploi = soutien à l’emploi,  
� de développer l’activité = Croissance des TPE et PME ;   
� de faciliter la création et la reprise des entreprises, * 
� d’alléger les formalités  et de favoriser l’emploi des jeunes et des demandeurs d’emploi». 

Le SBA constitue, à la fois, un véritable levier de développement économique et un acte de 
confiance envers les TPE-PME, pour les inscrire dans une croissance durable, sereine, et riche en 
emplois. 
 

EN MATIERE SOCIALE 

Compte tenu de la part importante des dépenses qui sont consacrées en faveur du RSA au titre de l’année 

2017 qui s’élève à 160 065 051,51€  (Cent-soixante millions soixante-cinq mille cinquante et un euros  

et cinquante et un centimes) les conseillers SONT FAVORABLES à l’accroissement des opérations de 

contrôle en la matière qui seront mises en place par la CTG.  

Par ailleurs, dans le cadre de la mise en œuvre du Schéma Territoriale d’Aides aux familles de la Guyane, les 

conseillers DEMANDENT qu’une attention particulière soit portée sur la jeunesse notamment la tranche 

d’âges 12 -18 ans.  

 

RAPPELLE le rôle que jouaient  les Centres Sociaux Culturels par les programmes éducatifs, de loisirs et 

de formations qui conduisaient à  une meilleure insertion au sein de la société  et garantissaient la cohésion 

sociale. 

EN MATIERE DE SANTE 

 

DEMANDE que toutes les revendications du Collectif Santé puissent être prises en compte par le 

gouvernement et fassent l’objet de nouvelles dotations permettant  à la CTG de pouvoir moderniser les 

centres santé situés sur tout le territoire. 

 

 SOUTIEN l’action en court pour réhabiliter tous les établissements hospitaliers, la construction de CHU 

et la mise en place d’une réelle politique de santé dans l’intérêt de la population Guyanaise. 

 

EN MATIERE D’EDUCATION 

CONSTATE que le deuxième poste de dépense  est constitué par le secteur de l’Enseignement, de la 

formation professionnelle et de l’apprentissage. Ils soutiennent toutes les opérations programmées pour les 
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constructions scolaires, eu égard aux lourdes carences qui sont enregistrées dans ce secteur et s’interrogent 

sur le poste budgétaire de fonctionnement de ces futures établissements. 

 

SOUHAITE que par la mise en œuvre du prochain Plan Pluriannuel d’Investissement (PPI), annoncé 

comme un élément essentiel à la relance de la commande publique, permettent à toutes les entreprises 

guyanaises, de souscrire aux différents appels d’offres, et participent au développement de notre territoire. 

 

EMET  un avis favorable sur le budget 2017 de la collectivité territoriale de Guyane. 

 
DONNE mandat à la Présidente du CESER Guyane pour signer les actes afférents à cette délibération 
 

Fait et délibéré à Cayenne, le 18 avril 2017 
 

POUR CONTRE 

16 01 

 

 


